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MINISTERE DU TRAVAIL 

 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

                        

Décision SST 

N°2020/04 

              Régie Ligne 

d’Azur                           

                                     
 

DECISION 

 

AGREMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur soussigné ; 

 
Vu l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 nommant Monsieur Laurent NEYER , à 
l’emploi de Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la Direccte Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 
Vu  l’agrément quinquennal délivré au Service de Santé au Travail de l’entreprise  Régie 
Ligne d’Azur (RLA) par décision du DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  
n°2015/04 du 08 Avril 2015  ; 

 
Vu  la demande de renouvellement d’agrément présentée  par l’entreprise Régie Ligne 
d’Azur dont le siège social est sis 2, Boulevard Henri Sappia – 06100 NICE - Siren  
 N° 794 030 213,  entreprise de transport urbains et suburbains de voyageurs, en qualité de 
service autonome de santé au travail  de l’entreprise  Régie Ligne d’azur intégrant dans 
son périmètre également la surveillance médicale ainsi que l’action en santé au travail des 
salariés du Comité social et économique  de l’entreprise Régie Ligne d’Azur,  adressée au 
DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur par courrier recommandé du 05 décembre 2019  
avec accusé de réception reçue  le 09 décembre 2019 ; 
 
Vu  la Quatrième Partie, Livre Sixième, Titre II du Code du travail  relatif  aux services 
de santé au travail et notamment les articles  L 4622-1 et suivants, D 4622- 5 et suivants 
relatifs aux services autonomes de santé au travail, l’article  R 4624-41 renvoyant à 
l’arrêté relatif aux caractéristiques auxquelles les centres de visites et d’examens fixes ou 
mobiles et leurs équipements doivent répondre, les articles D 4622-48 et suivants relatifs  
à l’agrément des services de santé au travail ; 
 
Vu l’arrêté du 2 mai 2012 relatif à la composition des dossiers de demande d’agrément ou 
de renouvellement d’agrément des services de santé au travail ;  
 
Vu l’arrêté du 12 janvier 1984  modifié relatif aux  locaux et à l’équipement des services 
médicaux du travail ;  
 
 

 
Vu l’accusé réception le 9 décembre 2019 du dossier complet  de demande  de 
renouvellement d’agrément par le DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur adressé au 
Directeur Général de l’entreprise Régie Ligne d’Azur par courrier du 16 décembre 2019 ; 
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Vu la demande d’avis sur la demande de renouvellement d’agrément présentée par 
l’entreprise  Régie Ligne d’Azur adressée à la cheffe de l’inspection médicale du travail, 
en l’absence de Médecin inspecteur du travail  à la DIRECCTE Provence Alpes Côte 
d’Azur, le 2 mars 2020 ; 
 
Vu  l’absence de réponse à cette demande d’avis ; 
 
Vu  l’avis favorable  du Comité social et économique de l’entreprise Régie Ligne d’Azur 
sur le dossier de demande de renouvellement de l’agrément  du service de santé au travail 
de l’entreprise en date du 28 novembre 2019 ; 

 
Vu  les éléments recueillis au cours  de l’enquête  et notamment des entretiens menés le 3 
Mars  2020 avec  les personnels concourant au service de santé au travail,  les membres de 
l’organe de surveillance et de consultation, le responsable et son adjointe du Département 
Santé et Bien-être au Travail, la responsable Qualité Sécurité, Environnement  dans les 
locaux du siège de l’entreprise Régie Ligne d’Azur et du local médical situé dans les 
locaux du Centre Opérationnel du Tramway  (COT) situé 2, Boulevard Henri Sappia – 
06100 NICE ; 
 
Vu  la  loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de 
COVID-19 ; 
 
Vu  l’Ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus 
pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette 
période ; 
 
Considérant que  l’entreprise Régie Ligne d’Azur exerce une activité de transport urbain 
et suburbains devoyageurs ; qu’elle exerce cette activité  sur l’ensemble du territoire  de la 
Métropôle Nice Côte d’Azur ; que l’entreprise  dispose de trois pôles techniques 
pricipaux : un dépôt atelier sur le Commnune de la Trinité (06340) pour la maintenance 
des autobus ; un atelier à Nice Nord pour la maintenance des rames de tramway  appelé 
Centre opérationnel du Tramway (COT) ; un atelier à Nice Ouest appelé (Centre de 
maintenance Charles Ginesy  ( CMCG) pour la maintenance des rames du tramway de la 
ligne 2/3, le siège social avec la Direction et les services supports  situés 2 ,  Boulevard 
Henri Sappia  à Nice ; 
 
Considérant que le service de santé au travail de l’entreprise Régie Ligne d’Azur 
fonctionne avec 1 médecin du Travail équivalent Temps plein, 2 infirmières diplômées 
d’Etat en santé au travail équivalent temps plein  qui effectuent l’ensemble des tâches 
administratives pour un effectif  prévisible équivalent temps plein de 1 600 salariés en 
2020 ;  que fin 2019, 1045 salariés faisaient l’objet d’un suivi individuel renforcé et 420 
salariés faisaient l’objet d’un suivi individuel simple ; que l’effectif  prévisible est de  
2 000 salariés équivalents temps plein à l’horizon 2021-2025 avec le projet d’ouverture 
d’une quatrième ligne de tramway ;  
 
Considérant qu’en vertu de l’arrêté du 12 janvier 1984 modifié et son annexe technique, 
à partir de 500 salariés, et  jusqu’à ce que l’effectif de l’établissement nécessite au 
maximum un médecin à temps complet le local médical doit comprendre un cabinet 
médical, une salle d’investigations complémentaires, une salle de soins , ces trois pièces  
étant contigues, des installations sanitaires et un local d’attente à proximité ; 
l’alimentation en eau courante doit être assurée de telle façon qu’un lavabo puisse être 
installé dans le cabinet médical  et que le compartiment d’examens biométriques soit 
équipé d’un évier avec paillasse ; qu’une salle de repos dans laquelle puisse être isolé un 
blessé ou un malade allongé, doit être prévue dans les établissements de 1 000 salariés et 
au-dessus ; cette salle doit être contigue aux locaux médicaux  afin notamment que le 
personnel infirmier puisse intervenir en cas de besoin ; que les locaux doivent bénéficier 
d’une bonne isolation phonique afin qu’aucun bruit ne gêne les examens cliniques et que 
ce qui est dit lors des examens ne puissent être entendu de l’extérieur ainsi qu’un 
éclairage, un chauffage et une aération suffisants ; 
 
Considérant que le service de santé au travail de l’entreprise Régie Ligne d’Azur dispose 
de trois locaux médicaux , l’un situé dans les locaux du Centre opérationnel du Tramway, 
le deuxième au dépôt des bus à la Trinité et le troisième  au Centre de maintenance 
Charles Ginesy ; 
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Considérant que le local médical situé dans le  local  du Centre opérationnel du Tramway 
(COT) doit être éclairé en permanence car les baies donnent sur  un pilier en béton brut du 
local intérieur du COT qui ne dispose pas de baies en façade extérieures ;  que le local 
médical  ne dispose pas d’ouvrant donnant sur l’extérieur permettant de le ventiler ; 
 
Considérant que le local médical situé dans le Centre opérationnel du Tramway ne 
dispose pas d’installation sanitaire à proximité ; qu’il partage le cabinet d’aisance et le 
lavabo situés au fond de l’atelier destinés aux personnels de l’atelier  de maintenance des 
rames du tramway, atelier à pollution spécifique ; que cette non proximité ne permet pas 
également d’assurer les tests toxicologiques dans des conditions de probité et de 
confidentialité  notamment, car des bureaux occupés sont égalements présents sur le 
parcours d’accès ; 
 
Considérant que le local médical situé dans le Centre opérationnel du Tramway  
composé  d’une salle d’attente, d’un bureau médical avec lit d’examen  et d’un bureau 
infirmier ne dispose pas de cabine de déshabillage et à défaut  qu’un aménagement n’a pas 
été prévu dans la pièce réservée à l’examen clinique ; que le local dispose comme seul  
point d’eau, d’un lavabo positionné dans le bureau infirmier ; 
 
Considérant  que  le local médical au Centre de Maintenance Charles Ginesy  qui dispose 
de toilette à proximité est équipé d’un bureau médical avec un lit d’examen et d’un bureau 
infirmier mais avec un équipement matériel plus succint ;  que le local  médical ne dispose 
pas d’ouvrant  et est accolé au parking sous-terrain du bâtiment ;   
 
Considérant que le local médical  situé au dépôt de bus  servant également d’atelier est 
composé d’un bureau médical comprend  notamment  un lit d’examen où le médecin du 
travail  pratique les examens cliniques ainsi qu’un bureau infirmier  où les infirmiers 
pratiquent les visites d’information et de prévention ; que ce local est exposé notamment 
aux nuisances sonores générées par l’activité de l’atelier (ponçage, carrosserie ) ; qu’il ne 
répond pas notamment à l’exigence d’une isolation phonique suffisante prévue par 
l’Annexe technique de l’arrêté du 12 janvier 1984 modifié ;  
 
Considérant que si l’entreprise Régie Ligne d’Azur dispose de trois locaux médicaux de 
proximité pour les salariés ; il convient que le service de santé au travail  de Régie Ligne 
d’AZUR bénéficie d’un local médical conforme à l’arrêté sus-visé et indépendant d’un 
local à pollution spécifique ; 
 
Considérant que l’entreprise Régie Ligne d’Azur n’est pas propriétaire des locaux qui 
sont loués auprès de la Métropole Nice Côte d’Azur ; 
 
Considérant que  l’entreprise Régie Ligne d’Azur qui a vu son effectif croître rapidement  
ces dernières années prévoit la création de locaux situés au siège social de l’entreprise ; 
 
Considérant que  l’entreprise Régie Ligne d’Azur a mis en place en Octobre 2018, un 
département Santé, Bien être au Travail rattaché directement à la Direction ;  
que le département  Santé, Bien être au Travail est composé d’un coordinateur, d’une 
adjointe au coordinateur, d’un assistant administratif SBT, de deux assistantes de service 
social, d’un consultant interne en qualité de Vie au Travail et développement personnel à 
temps partiel ;  
 
Considérant que le département Santé, Bien être au Travail développe des actions de 
promotion de la santé ; 

 
Considérant les actions de sensibilisations  menées par les infirmières diplômées d’Etat 
en santé au Travail  notamment sur le bruit et les addictions ; 

   
DECIDE 

 
 
Article 1 : Le Service de Santé au  Travail de l’entreprise Régie Ligne d’Azur est agréé 
pour une période de 5 ans pour assurer notamment le suivi individuel de l’état de santé 
des  travailleurs et des actions en santé au travail et sur le milieu de travail  de ses salariés 
mais aussi des salariés du Comité social et économique de l’entreprise Régie Ligne 
d’Azur ; 
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Article 2 :  L’effectif maximal de travailleurs suivis par  le médecin du travail équivalent 
temps plein est fixé à  2 000 ;   
 
 
 
Article 3 : L’entreprise Régie  Ligne d’Azur doit mettre à  la disposition du service de 
santé au travail des locaux et équipements  qui soient conformes à l’arrêté du 12 janvier  
1984 modifié et son annexe technique ; l’entreprise  Régie Ligne d’Azur veillera le cas 
échéant,à la conformité des locaux  du service de santé au travail dès la conception des 
nouveaux locaux prévus en  informant, si besoin est, la Métropôle Nice Côte d’Azur ; 
 
 
 
Article 4 : Les professionnels de santé du service de santé au travail de l’Entreprise  
Régie Ligne doivent être associés à l’élaboration du plan d’action du Département Santé, 
Bien être au Travail et dans le respect du principe d’indépendance professionnel afin que 
les actions menées et messages délivrés  auprès des travailleurs  par le département sus-
visé soient en cohérence avec leurs actions et respectent les missions propres au service de 
santé au travail ; 
 
 
 
Article 5 :  Avec l’accroissement  prévu des effectifs salariés suivis, la Régie Ligne 
d’Azur renforcera le personnel du Service de Santé au Travail pour la réalisation des 
tâches administratives afin que les Infirmières diplômées d’Etat en santé au travail 
puissent pleinement déployées leur action en milieu du travail ;  
 
 
 
Article 6 : Le service de santé au travail  informera le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de toute modification 
susceptible d’entraîner des changements dans l’organisation ou le fonctionnement  du 
service de santé au travail ; 
 
 
Article 7  : La demande de renouvellement d’agrément est présentée  au moins quatre 
mois avant le terme  de l’agrément en cours ; 
 
 
 
Article 8: Dès lors que les conditions de fonctionnement du service de santé au travail ne 
satisfont  pas les obligations résultant des dispositions  relatives aux services de santé au 
travail, le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi peut, à tout moment,  en cours d’agrément, mettre fin à l’agrément 
accordé,  et délivrer un agrément conditionnel de deux ans,  soit  modifier ou retirer 
l’agrément selon la procédure définie à l’article D 4622-51 du Code du travail ; 
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Article 9: La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs  de la 
Préfecture de Région Provence, Alpes, Côte d’Azur ; 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le  6  avril 2020, 

 

 

Le Directeur Régional des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation 

du Travail et de l'Emploi, 

 

Signé 
 
 

Laurent NEYER 

         

 

                  

 

 

 

                    Voies de recours : 

 

  Cette décision peut faire l’objet dans les deux mois à compter du jour de sa notification :                                    

- d’un recours hiérarchique devant la Ministre du Travail -  Direction Générale du travail – Sous-direction  

des conditions de travail, de la santé et de la sécurité au travail  

Bureau de la politique et des acteurs de la Prévention CT1 

                   39-43 Quai André Citroën – 75902  PARIS Cedex 15 

 

- d’un recours contentieux auprès de Monsieur le Président du Tribunal administratif  de Marseille sis 22-     

24 rue Breteuil,13006  MARSEILLE 

La décision contestée doit être jointe au recours - 

 

 Les recours qui auraient dû être accomplis pendant la période entre le 12 mars 2020 et l’expiration 

d’un   délai  d’un mois  à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire seront réputés 

avoir été effectués à temps  s’ils ont  été réalisés  dans le délai de deux mois  à l’expiration  de la fin de 

cette période  - 

                                     

                                                    
Attention la communication de pièces d’un volume égal ou supérieur à 5MO doit faire l’objet d’envois séparés car le 

serveur de la Direccte n’est pas dimensionné pour recevoir ce volume de pièces. 

 
« Des données personnelles, utiles à l’accomplissement des missions de l’inspection du travail, sont 

enregistrées dans le traitement WIKI’T. Ce traitement est nécessaire à l’exécution des missions d’intérêt 

public qui nous sont confiées. Les agents du système de l’inspection du travail, les inspecteurs du travail de 

l’agence de sureté nucléaire et les agents habilités de la direction générale du travail ou du ministère de 

l’agriculture peuvent y avoir accès. Les données pourront être transmises à des tiers lorsque l’exercice des 

missions ou des obligations légales le prévoient.  

Dès lors que les données personnelles citées dans ce courrier vous concernent directement, conformément aux 

dispositions relatives au règlement européen sur la protection des données personnelles (RGPD), vous 
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disposez d’un droit d’accès, de rectification, de limitation et d’opposition. Vous pouvez exercer ces droits, en 

vous adressant au responsable de traitement à l’adresse suivante : dgt.dasc1@travail.gouv.fr. Pour en savoir 

plus : https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/article/donnees-personnelles-et-cookies » 
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Décision SSTA 

N°2020/05 

       FONDATION  

LENVAL NICE                            

                                     
 

DECISION 

 

AGREMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi de la DIRECCTE Provence –Alpes- Côte d’Azur soussigné ; 

 
Vu  l’arrêté interministériel du 20 mars 2020  nommant Monsieur Laurent NEYER , à 
l’emploi de Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la Direccte Provence- Alpes -Côte d’Azur ; 
 

 
Vu  l’agrément quinquennal délivré au Service de Santé au Travail de la FONDATION 
LENVAL  NICE par décision du DIRECCTE Provence –Alpes- Côte d’Azur  n°2015/03  
du 27 février 2015  ; 

 
Vu  la demande de renouvellement d’agrément présentée  par  la FONDATION LENVAL 
NICE  dont le siège social est sis 57 Avenue de la Californie–06200 NICE - Siret 
775 552 003 000 11 - 
en qualité de service autonome de santé au travail  de la FONDATION LENVAL NICE   
intégrant dans son périmètre également la surveillance médicale ainsi que l’action en 
santé au travail des salariés des établissements suivants : l’ESPIC HPNCL à Nice, Cagnes 
et Extra à Cagnes sur Mer, l’Hôpital de jour et de psychiatrie  infanto-juvénile à Nice, La 
Pouponnière à Nice, l’Institut Henri Germain à Nice,  le CAMPS à Nice, le CMP, 
l’Ariane à Nice, la Maison des adolescents à Nice, le Centre de lutte contre la Surdité à 
Nice, le Centre Ressources Autisme à Nice, l’Institut de Formation aux Métiers de 
l’Enfance et de l’Adolescence à Nice et du GIE Groupe Lenval Services à Nice, reçue le 
19 décembre 2019   par  le DIRECCTE Provence- Alpes -Côte d’Azur et  complétée  le 
16 janvier 2020 ;  
 
Vu  la Quatrième Partie, Livre Sixième, Titre II du Code du travail  relatif  aux services 
de santé au travail et notamment les articles  L 4622-1 et suivants, D 4622- 5 et suivants 
relatifs aux services autonomes de santé au travail, l’article  R 4624-41 renvoyant à 
l’arrêté relatif aux caractéristiques auxquelles les centres de visites et d’examens fixes ou 
mobiles et leurs équipements doivent répondre, les articles D 4622-48 et suivants relatifs à 
l’agrément des services de santé au travail ; 
 
Vu  l’arrêté du 2 mai 2012 relatif à la composition des dossiers de demande d’agrément 
ou de renouvellement d’agrément des services de santé au travail ;  
 
 
Vu l’arrêté du 12 janvier 1984  modifié relatif aux  locaux et à l’équipement des services 
médicaux du travail ;  
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Vu l’accusé réception le 16 janvier 2020 du dossier complet  de demande  de 
renouvellement d’agrément par le DIRECCTE Provence- Alpes- Côte d’Azur adressé au 
Directeur  du  Service  de  Santé  au Travail  de la Fondation  LENVAL NICE par 
courrier du 20 janvier 2020 ; 

 
Vu  la demande  d’avis sur la demande de renouvellement d’agrément présentée par la 
Fondation Lenval de Nice adressée à la cheffe de l’inspection médicale du travail, en 
l’absence de Médecin inspecteur du travail  à la DIRECCTE Provence- Alpes- Côte 
d’Azur, le  1

er
 mars 2020  ; 

 
Vu  l’absence de réponse à cette demande d’avis  ; 
 
Vu  l’avis favorable  du Comité social et économique de l’Hopital LENVAL sur le dossier 
de demande de renouvellement de l’agrément  du service de santé au travail de la 
FONDATION LENVAL de Nice en date du 22 novembre 2019  ; 
  
Vu  la convention conclue entre  la Fondation Lenval de Nice et le GIE Groupe Lenval 
Services en date du 1

er
 Octobre 2013 conclue pour une durée indéterminée relative au 

suivi des salariés du Groupe Lenval Services par le Service  de Santé  au travail de la 
Fondation Lenval  ; 
 
Vu l’avis favorable  du  médecin du travail de la Fondation Lenval de Nice sur la 
demande de renouvellement d’agrément  du service de santé au travail de la 
FONDATION LENVAL en date du 29 Octobre 2019 ; 

 
Vu  les éléments recueillis au cours  de l’enquête  et notamment des entretiens menés le 2 
mars 2020 avec  les personnels concourant au service de santé au travail, le secrétaire et 
un deuxième représentant du Comité social et Economique de la Fondation Lenval, le 
Directeur Général de la Fondation Lenval  et  la  Directrice des ressources humaines dans 
les locaux de la Fondation Lenval de Nice et notamment du service de santé au travail à 
NICE  ; 
 
Vu  la  loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de 
COVID-19 ; 
 
Vu  l’Ordonnance n° 2020-306  du  25  mars  2020 relative à la prorogation des délais 
échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant 
cette période ; 

 
Considérant  que  la FONDATION LENVAL de NICE  assure la gestion d’un hôpital 
pour enfant et de plusieurs établissements  sociaux et médico-sociaux ; que le service de 
santé au travail de la FONDATION LENVAL de NICE intégre dans son périmètre les 
salariés de la FONDATION LENVAL  de Nice  mais  aussi  les effectifs salariés des 
établissements  suivant : ESPIC HPNCL, Cagnes  et Extra, hôpital de jour et de 
psychiatrie infanto-juvénile,  Pouponnière, Institut Henri Germain, CAMPS,  CMP, 
l’Ariane, Maison des adolescents, Centre de lutte contre la surdité, Centre Ressources 
Autisme, Institut de Formation aux métiers de l’Enfance et de l’Adolescence et du GIE 
Groupe Lenval Services ; 
 
Considérant que la convention pour le suivi des salariés du Groupe Lenval Services par 
le service de santé au travail de la FONDATION LENVAL sus-visée vise exclusivement 
en son article 3 le suivi individuel de l’état de santé des travailleurs ; 
 
Considérant que le service de santé au travail  de la FONDATION LENVAL de Nice  
fonctionne avec 1 médecin du Travail à 0,46  équivalent temps plein, 1 infirmière 
diplômée d’Etat équivalent temps plein, une employée administrative à 0,2 équivalent 
temps plein et une psychologue du travail à 0,1 équivalent temps plein, pour un effectif de   
1 554 salariés  relevant du périmètre du service de santé au travail  au 31 décembre 
2018  dont 983 salariés en suivi individuel renforcé  ; 
 
Considérant  que  l’ensemble  des  visites  d’information  et  de  prévention est réalisé 
par  le médecin du travail de la FONDATION LENVAL DE NICE ; que le Décret  
n° 2016-1908  du  27  décembre  2016  relative à la modernisation de la médecine du 
travail a entendu permettre  la réalisation de ces visites par les autres professionnels  de 
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santé du service pour permettre  au médecin du travail de se concentrer sur le suivi de 
salarié nécessitant une expertise plus  pointue ; 
 
Considérant que le service de santé au travail de la FONDATION LENVAL de Nice  
fonctionne avec une assistance administrative à hauteur d’une journée par semaine ; 
 
Considérant que  les dossiers médicaux en santé au travail  et  l’action en milieu de 
travail du Service de  Santé  au travail  de la FONDATION LENVAL de Nice ne sont pas 
intégrés dans un logiciel de santé au travail  ne permettant pas d’assurer une traçabilité 
optimum et un gain de temps  notamment dans l’établissement  du rapport d’activité ; 

 
Considérant qu’en vertu de l’arrêté du 12 janvier 1984 modifié et son annexe technique, 
à partir de 500 salariés, et  jusqu’à ce que l’effectif de l’établissement nécessite au 
maximum un médecin à temps complet le local médical doit comprendre un cabinet 
médical, une salle d’investigations complémentaires, une salle de soins , ces trois pièces  
étant contigues ;  qu’une salle de repos dans laquelle puisse être isolé un blessé ou un 
malade allongé, doit être prévue dans les établissements de 1 000 salariés et au-dessus ; 
cette salle doit être contigue aux locaux médicaux  afin notamment que le personnel 
infirmier puisse intervenir en cas de besoin ; que la salle de soin doit  permettre que des 
soins médicaux y soient donnés, qu’un malade ou un blessé y soit accueilli, voir isolé s’il 
n’existe pas par ailleurs, de salle de repos ; 
 
Considérant  que  le  service  de  santé  au  travail   de la Fondation  Lenval de Nice 
comprend un bureau médical avec lave main de 13 m² ; un bureau d’infirmière de 12 m², 
une salle de soins de 12 m², une salle d’attente ; qu’il ne comprend pas  de salle de repos ; 
que par temps de pluie, des écoulements se produisent  dans le salle de soins et dans le 
bureau du médecin du travail ;  

 

 Considérant  l’organisation  mise en place  au sein de la FONDATION LENVAL de Nice en 

matière de prévention des risques psychosociaux avec l’existence d’une cellule de veille se 

réunissant péridiquement associant  notamment la cadre hygièniste, la psychologue du travail, le 

médecin du travail, l’infirmière diplômée d’Etat ;  

 

  Considérant  que de façon générale, le fonctionnement  du service autonome présent au sein de 

la FONDATION LENVAL de Nice  facilite le dialogue et  la coordination de l’action  entre les 

différents acteurs de la prévention notamment des risques spécifiques biologiques et des 

rayonnements ionisants  ; que la Commission santé sécurité et condition de travail de la 

FONDATION LENVAL DE NICE est mobilisée  sur les actions  de prévention développée au 

sein de la FONDATION LENVAL  ; 

 

Considérant que la FONDATION LENVAL de Nice dispose d’un service  social du travail 

composé de 4 assistantes sociales  dont les locaux sont situés au rez-de-chaussée de la 

FONDATION LENVAL DE NICE ; que la collaboration du service sociale demeure 

occasionnelle ; qu’aucune charte de collaboration n’existe permettant d’identifier les principes, le 

cadre,les motifs et  les modalités de cette collaboration ; que l’article L’ 4631-2 du Code du travail 

prévoit que le service social du travail collabore étroitement  avec  le service de santé  au travail ; 

 
   

DECIDE 
 
 
Article 1 :  Le Service de Santé au  Travail de la FONDATION LENVAL de NICE est 
agréé pour une période de 5 ans pour assurer notamment le suivi individuel de l’état de 
santé des  travailleurs et des actions en santé au travail et sur le milieu de travail  des 
salariés de la FONDATION LENVAL mais aussi des établissents et du GIE suivants : 
 

 ESPIC HPNCL – 57 Avenue de la Californie -06200 NICE ; 
 

        Cagnes et Extra 06103 –L’Agora Center – 35 Avenue de la Gare – 06800 Cagnes 
Sur Mer ; 
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                  Hôpital de jour et de psychiatrie infanto-juvénile –06105 – Costanzo – 84 
Boulevard Louis Delfino – 06300 NICE ; 
   
                  Pouponnière – 13 rue Caïs de Pierlas – 06300 NICE ; 
 
                   Institut Henri Germain – 337 – Avenue de Saint Antoine de Ginestière – 
06200 NICE     ;                            

                    CAMPS – 115 Promenade des Anglais – 06200 NICE ; 
 
                    CMP L’Ariane – rue Georges Picart – 06100 NICE ; 
 
                    Maison des Adolescents – 2 rue Raynardi – 06000 NICE ; 
                 
                    Centre de lutte contre la surdité « Les Chanterelles » -337 – Avenue de 
Saint Antoine de Ginestière 06200 Nice ; 
                    
                   Centre Ressources Autisme -57, Avenue de la Californie -06200 NICE ; 
 
                   Institut de Formation aux Métiers de l’Enfance et de l’Adolescence – 59 
Avenue de la Californie – 06200 Nice ; 
             
                     GIE  Groupe  Lenval  Services – 57 Avenue de la Californie – 06200 NICE 
 
 
Article 2 :  L’effectif maximal de travailleurs suivis par  le médecin du travail  dont  
le temps de travail ne peut  être  inférieur à 0,46 équivalent temps plein est fixé à 1555  ;   
 
Article 3 : La FONDATION LENVAL de Nice  assure les conditions permettant le 
déploiement progressif de la Visite d’information et de Prévention par le personnel 
infirmier ; ce déploiement s’accompagne de la rédaction d’un protocole de délégation 
écrit  avec arbre décisionnel  et  le renfort en quotité temps  de l’assistance administrative 
du service de santé au travail ; 
 
Article 4 :  Les actions en milieu de travail et santé au travail sont déployées sur 
l’ensemble des entités juridiques situé dans le périmètre du service de Santé au Travail de 
la FONDATION LENVAL de Nice ; la convention conclue entre  la Fondation Lenval de 
Nice et le GIE Groupe Lenval Services en date du 1

er
 Octobre 2013 est actualisée à cette 

fin ; 
 
Article 5 : La  FONDATION  LENVAL de Nice  alloue les moyens  financiers au service 
de santé au travail pour l’acquisition et  la  mise en place  à brève échéance d’un logiciel 
de santé au travail ; 
 
Article 6 : Un protocole de collaboration écrit  entre le service de santé au travail et le 
service social du travail de la FONDATION LENVAL de Nice est élaboré ;  
 
Article 7 : La FONDATION LENVAL de Nice veille à ce que les locaux du service de 
santé au travail répondent aux exigences de l’arrêté du 12 janvier 1984 modifié et ne 
subisse aucune infiltration par temps de pluie ; 
 
 
Article 8 : Le service de santé au travail  informera le Directeur Régional des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de toute modification 
susceptible d’entraîner des changements dans l’organisation ou le fonctionnement  du 
service de santé au travail ; 
 
 
Article  9 : La demande de renouvellement d’agrément est présentée  au moins quatre 
mois avant le terme  de l’agrément en cours ; 
 

 
Article 10 : Dès lors que les conditions de fonctionnement du service de santé au travail 
ne satisfont  pas les obligations résultant des dispositions  relatives aux services de santé 
au travail, le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
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du Travail et de l’Emploi peut, à tout moment,  en cours d’agrément, mettre fin à 
l’agrément accordé,  et délivrer un agrément conditionnel de deux ans,  soit  modifier ou 
retirer l’agrément selon la procédure définie à l’article D 4622-51 du Code du travail ; 

 
 

Article 11: La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs  de la 
Préfecture de Région Provence, Alpes, Côte d’Azur ; 

 

 

 

 

Fait  à  Marseille, le  14 Avril 2020, 

 

Le Directeur Régional des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation 

du Travail et de l'Emploi, 

 

Signé 

 

Laurent NEYER  
 

 

                  

                   Voies de recours : 

 

  Cette décision peut faire l’objet dans les deux mois à compter du jour de sa notification :                                    

- d’un recours hiérarchique devant la Ministre du Travail -  Direction Générale du travail – Sous-direction  

des conditions de travail, de la santé et de la sécurité au travail  

Bureau de la politique et des acteurs de la Prévention CT1 

                   39-43 Quai André Citroën – 75902  PARIS Cedex 15 

 

- d’un recours contentieux auprès de Monsieur le Président du Tribunal administratif  de Marseille sis 22-     

24 rue Breteuil,13006  MARSEILLE 

La décision contestée doit être jointe au recours - 

 

Les recours qui auraient dû être accomplis pendant la période entre le 12 mars 2020 et     

l’expiration d’un   délai  d’un mois  à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire 

seront réputés avoir été effectués à temps  s’ils ont  été réalisés  dans le délai de deux mois  à 

l’expiration  de la fin de cette période  - 

 
Attention la communication de pièces d’un volume égal ou supérieur à 5MO doit faire l’objet d’envois séparés car le 

serveur de la Direccte n’est pas dimensionné pour recevoir ce volume de pièces. 

 
« Des données personnelles, utiles à l’accomplissement des missions de l’inspection du travail, sont 

enregistrées dans le traitement WIKI’T. Ce traitement est nécessaire à l’exécution des missions d’intérêt 

public qui nous sont confiées. Les agents du système de l’inspection du travail, les inspecteurs du travail de 

l’agence de sureté nucléaire et les agents habilités de la direction générale du travail ou du ministère de 

l’agriculture peuvent y avoir accès. Les données pourront être transmises à des tiers lorsque l’exercice des 

missions ou des obligations légales le prévoient.  

Dès lors que les données personnelles citées dans ce courrier vous concernent directement, conformément aux 

dispositions relatives au règlement européen sur la protection des données personnelles (RGPD), vous 

disposez d’un droit d’accès, de rectification, de limitation et d’opposition. Vous pouvez exercer ces droits, en 

vous adressant au responsable de traitement à l’adresse suivante : dgt.dasc1@travail.gouv.fr. Pour en savoir 

plus : https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/article/donnees-personnelles-et-cookies » 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 

 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

 

 

DECISION DU 17 AVRIL 2020 (CHAMP TRAVAIL) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence 

Alpes Côte d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions 

spécifiques du code du travail, du code rural, du code de l’éducation, du code de la sécurité sociale et 

du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, 

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI  

DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR  

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ;  

 

VU le livre VII du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU    l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue 

social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités 

syndicales, notamment l’article 9 ; 

 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de M. Laurent NEYER, directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 

Provence-Alpes-Côte-d’Azur (PACA) ; 

 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présentation au RAA, délégation de signature est donnée à 
Monsieur Jean-François DALVAI, Directeur régional adjoint, responsable du pôle Politiques 
du Travail, et en son absence, à Eric LOPEZ, adjoint au responsable du pôle Politiques du 
Travail, à effet de signer, dans le ressort de la DIRECCTE PACA, les décisions, actes 
administratifs, avis et correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
PACA dans les domaines ci-après : 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE ET CONTRAT DE TRAVAIL 

TEMPORAIRE 

 

- Recours hiérarchique à l’encontre des décisions de rejet des demandes de dérogation à 

l’interdiction de recourir à des salariés en contrat à durée déterminée ou des salariés 

temporaires à des travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

 

R. 4154-5 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Traitement du recours de la décision d’opposition  

 

 

Code du travail 

 

R. 1253-12 

 

 

 

- Traitement du recours hiérarchique de décisions de délivrance ou retrait d’agrément, 

changement de convention collective 

 

Code du travail 

R. 1253-30 

 

SALARIES DETACHES TEMPORAIREMENT PAR UNE ENTREPRISE NON ETABLIE 

EN FRANCE 

 

- Prononcé d’une amende administrative en cas de non-respect des conditions de 

détachement et de la réglementation applicable  

 

- Prononcé d’une suspension de prestation de services en cas d’absence de déclaration 

subsidiaire de détachement  

 

Code du travail  

 

L. 1264-3 

 

 

 

Code du travail 

L. 1263-4-1 

 

 

- Prononcé d’une interdiction d’exécution d’une prestation de services en cas d’absence de 

paiement des sommes dues au titre de l'une des amendes prévues aux articles L. 1263-6, 

L. 1264-1, L. 1264-2 ou L. 8115-1 du code du travail  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 1263-4-2 

 

TRAITEMENT ADMINISTRATIF DU REGLEMET INTERIEUR 

 

- Traitement du recours hiérarchique sur décision de l’inspecteur du travail 

 

 

Code du travail 

L. 1322-3  

R. 1322-1 

 

 

 

- Traitement du recours hiérarchique sur la décision faisant suite à un rescrit  

 

 

Code du travail 

L. 1322-1-1 

 

CONSEIL DES PRUD’HOMMES – ASSISTANCE ET REPRESENTATION DES 

PARTIES 

 

- Etablissement de la liste des défenseurs syndicaux 

 

 

Code du travail 

 

L. 1453-4 

D. 1453-2-1 
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MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

 

- Publication de la liste des candidatures des organisations syndicales de salariés 

 

 

Code du travail 

R. 2122-38 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

 

- Désignation des fonctionnaires siégeant à la Commission régionale des opérations de 

vote  

 

Code du travail  

R. 2122-48 

 

 

 

 

 

- Décision de validation des maquettes de propagandes syndicales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-48-1 

 

NEGOCIATION COLLECTIVE 

 

 Observatoire au dialogue social 

 

- Désignation du représentant de l’autorité administrative  

 

 

Code du travail  

 

 

 

R. 2234-1 

 

 

 

- Publication de la liste des organisations syndicales représentatives  

 

 

Code du travail  

R. 2234-2 

 

 Négociation obligatoire  

 

- Pénalité financière relative à la négociation sur les salaires effectifs 

 

 

Code du travail  

L. 2242-7 

D. 2242-12 

D. 2242-13 

 

 

 

- Pénalités financières relatives à la mise en œuvre des mesures égalité femmes-hommes 

 

Code du travail  

L. 2242-8 

R. 2242-8 

 

 

INSTITUTION REPRESENTATIVE DU PERSONNEL 

 

- Recours hiérarchique d’une décision de création d’une commission santé, sécurité et 

conditions de travail dans une entreprise ou un établissement de moins de 300 salariés 

 

 

 

 

 

 

 

 

C ode du travail  

L.2315-37 
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DUREE DU TRAVAIL ET REPOS 

 

 Dispositions diverses 

 

- Traitement du recours hiérarchique contre décision de l’inspecteur du travail concernant 

les dépassements à la durée maximale quotidienne 

 
 

 

Code du travail  

 

L. 3121-18 

D. 3121-7 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

 Travail de nuit 

 

- Traitement du recours hiérarchique contre décision de l’inspecteur du travail concernant 

les dépassements à la durée maximale quotidienne 

 

 

Code du travail  

 

L. 3122-6 

R. 3122-4  

 

- Traitement du recours hiérarchique contre décision de l’inspecteur du travail concernant 

l’affectation à des postes de nuit 

 

 

 

Code du travail 

L. 3122-21 

R. 3122-10  

 

 

 Repos  

 

- Traitement du recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail 

concernant la dérogation au repos dominical 

 

Code du travail  

L. 3132-14 

L. 3132-16 

R. 3132-14 

 

SANTE SECURITE 

 

  Recours sur injonction d’une caisse d'assurance retraite et de la santé au 

travail 

 

Code du travail 

 

Article 14 arrêté du 9 

décembre 2010 

 

  Service de santé au travail  

 

- Décision relative à l’opposition du Comité social et économique à la forme du service de 

santé au travail 

 

 

Code du travail  

 

D. 4622-3 

 

 

 

- Autorisation de création d’un service de santé au travail de site   

 

 

 

Code du travail 

D. 4622-16 

 

 

 

- Avis sur le refus d’adhésion par un Service de Santé au Travail d’une entreprise 

 

 

Code du travail 

D. 4622-21 

 

 

 

- Décision relative à l’opposition du Comité Social et Economique à la cessation 

d’adhésion à un SSTI  

 

 

Code du travail 

D. 4622-23 

 

 

 

- Décision relative aux difficultés liées à la composition de la Commission de Contrôle  

 

 

Code du travail 

D. 4622-37 
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- Conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 

 

Code du travail 

D. 4622-44 

 

 

 

- Décision relative à l’attribution, la modification ou le retrait de l’agrément du service de 

santé au travail 

 

Code du travail 

D. 4622-48 

D. 4622-49  

D. 4622-51 

D. 4622-53  

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

 

- Dérogation à l’affectation d’un seul médecin du travail sur une même entreprise  

 

 

Code du travail 

R. 4623-9   

 

 

 

- Dérogation à l’affectation non exclusive d’un médecin du travail au secteur réservé aux 

travailleurs temporaires  

 

 

Code du travail 

R. 4625-6 

 

 

 

- Observations sur le fonctionnement et l’organisation d’un service autonome de santé au 

travail 

 

 

Code du travail  

D. 4626-5-1 

 

  

 

  Enregistrement et retrait d’enregistrement de l’intervenant en prévention des risques 

professionnels 

 

Code du travail  

D. 4644-7 

D. 4644-9  

 

 

 Traitement des recours sur les mises en demeure de l’inspecteur du travail préalables 

à procès-verbal et à arrêt d’activité, et les demandes de vérifications, de mesure et 

d’analyse 

 

 

Code du travail 

 

L. 4723-1 

 

 

 

 Modalités d'obtention du certificat d'aptitude à l'hyperbarie  

 

 

 

Article 2 Arrêté du 28 

janvier 1991 

 

INSPECTION DU TRAVAIL  

 

  Saisine du Ministre du travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

 

Code du travail 

 

R. 8113-8 

 

 

SANCTIONS ET AMENDES ADMINISTRATIVES  

 

- Prononcé de l’amende administrative en cas de manquement aux dispositions relatives :  

 aux durées maximales du travail ; 

 aux repos quotidien et hebdomadaire ; 

 à l’établissement d’un décompte de la durée du travail ; 

 à la détermination du salaire minimum de croissance ou au salaire minimum fixé 

par voie conventionnelle ; 

 à l’application des obligations de l’employeur concernant les installations 

sanitaires, la restauration et l’hébergement collectif 

 

Code du travail 

 

L. 8115-5  

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 
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- Prononcé de l’amende administrative en cas de manquement  aux articles L. 124-8, L. 

124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation 

 

 

Code du travail 

R. 8115-2  

R. 8115-6 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

 

- Prononcé des amendes administratives prévues à l’article L. 1325-1 du code des 

transports 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 8115-5  

R. 8115-10 

 

 

 

- Prononcé des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et L.1264-2 du 

code du travail et R.1331-11 du code des transports 

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

 

- Prononcé des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du code du travail 

relatives au non-respect de la décision administrative de suspension temporaire de la 

réalisation de la prestation de service  

 

 

Code du travail 

 

R. 8115-2 

 

 

 

- Prononcé de la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  du code du travail 

(carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des Travaux publics) 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 8291-2  

R. 8115-2 

R. 8115-7  

R. 8115-8 

 

 

- Prononcé soit d’un avertissement, soit de l’amende administrative correspondante, ce 

pour chaque thématique visée à l’article L. 8115-1 

 

 

Code du travail  

L. 8115-1 

 

 

 

- Prononcé de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole 

 

 

Code rural  

L. 719-10-1 

 

 

 

- Prononcé de la pénalité à la charge d’un employeur dont l'entreprise n'est pas couverte 

par un accord collectif ou un plan d'actions en faveur de la prévention des effets de 

l’exposition à certains facteurs de risques professionnels  

 

 

 

Code du travail  

L. 4162-4 

R. 4162-6 

ORGANISATION DES SERVICES DECONCENTRES 

 

 

- Elargissement du champ de compétence des sections agricoles 
 

 

Code du travail  

 

R. 8122-7 
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- Désignation/nomination d’agent de contrôle ou d’unité de contrôle à compétences à 

compétences particulières  

 

 

Code du travail  

R. 8122-9 

 

 

 
Article 3 Toutes les décisions intervenues précédemment dans ce domaine sont abrogées.  

 

 

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région. 

 
Article 5 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi, (DIRECCTE) de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et ses délégataires ci-dessus 
désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui 
sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
Fait à Marseille, 17 avril 2020 
 

 

Le Directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 

 

 

 

 
     Laurent NEYER  
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Décision du 17 avril 2020 de M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, portant subdélégation de signature dans le domaine de la métrologie légale (compétences 

départementales) 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure, et les 

arrêtés ministériels catégoriels associés, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 

territoriale de l'Etat, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

Vu l’arrêté du Préfet des Alpes-de-Haute-Provence du 03 avril 2020 portant délégation de signature à 

M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur, et notamment son article 3, 

Vu l’arrêté du 13 novembre 2019 portant nomination sur l’emploi de directeur régional adjoint des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des 

fraudes et métrologie » (Jean-Michel EMERIQUE), 

Vu l’arrêté du 01 avril 2016 portant affectation sur l’emploi de chef de service de la métrologie légale 

de la DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur (Frédéric SCHNEIDER), 

 

DECIDE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à : 

- M. Jean-Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur et chargé des 
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fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie », 

- M. Frédéric SCHNEIDER, chef du service de la métrologie légale en région Provence-Alpes-

Côte d’Azur,  

à l’effet de signer en mon nom tous actes administratifs énumérés à l’article 1er de l’arrêté 

préfectoral susvisé du 03 avril 2020, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

département des Alpes-de-Haute-Provence le 03 avril 2020.    

 

Article 2 : Les subdélégations de signature accordées antérieurement dans le domaine de la 

métrologie légale pour le département des Alpes-de-Haute-Provence (compétences 

départementales) sont abrogées. 

 

Article 3 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, MM. Laurent 

NEYER, Jean-Michel EMERIQUE et Frédéric SCHNEIDER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

       Pour le Préfet, 

       Par autorisation, 

       Le directeur régional des entreprises, 

                                                                                                    de la concurrence, de la consommation, 

                                                                                                    du travail et de l’emploi de la région  

                                                                                                    Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

                                                                                                     Laurent NEYER 
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Décision du 17 avril 2020 de M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, portant subdélégation de signature dans le domaine de la métrologie légale (compétences 

départementales) 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure, et les 

arrêtés ministériels catégoriels associés, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 

territoriale de l'Etat, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

Vu l’arrêté du Préfet des Alpes Maritimes du 07 avril 2020 portant délégation de signature à M. 

Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur, et notamment son article 3, 

Vu l’arrêté du 13 novembre 2019 portant nomination sur l’emploi de directeur régional adjoint des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des 

fraudes et métrologie » (Jean-Michel EMERIQUE), 

Vu l’arrêté du 01 avril 2016 portant affectation sur l’emploi de chef de service de la métrologie légale 

de la DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur (Frédéric SCHNEIDER), 
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DECIDE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à : 

- M. Jean-Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur et chargé des 

fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie », 

- M. Frédéric SCHNEIDER, chef du service de la métrologie légale en région Provence-Alpes-

Côte d’Azur,  

à l’effet de signer en mon nom tous actes administratifs énumérés à l’article 1er de l’arrêté 

préfectoral susvisé du 07 avril 2020, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

département des Alpes maritimes le 08 Avril 2020.    

 

Article 2 : Les subdélégations de signature accordées antérieurement dans le domaine de la 

métrologie légale pour le département des Alpes maritimes (compétences départementales) sont 

abrogées. 

 

Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Alpes maritimes, MM. Laurent NEYER, Jean-

Michel EMERIQUE et Frédéric SCHNEIDER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

       Pour le Préfet, 

       Par autorisation, 

       Le directeur régional des entreprises, 

                                                                                                    de la concurrence, de la consommation, 

                                                                                                    du travail et de l’emploi de la région  

                                                                                                    Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

                                                                                                     Laurent NEYER 
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Décision du 17 avril 2020 de M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, portant subdélégation de signature dans le domaine de la métrologie légale (compétences 

départementales) 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure, et les 

arrêtés ministériels catégoriels associés, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 

territoriale de l'Etat, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

Vu l’arrêté du Préfet de Vaucluse du 06 avril 2020 portant délégation de signature à M. Laurent 

NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur, et notamment son article 2, 

Vu l’arrêté du 13 novembre 2019 portant nomination sur l’emploi de directeur régional adjoint des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des 

fraudes et métrologie » (Jean-Michel EMERIQUE), 

Vu l’arrêté du 01 avril 2016 portant affectation sur l’emploi de chef de service de la métrologie légale 

de la DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur (Frédéric SCHNEIDER), 

 

DECIDE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à : 

- M. Jean-Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur et chargé des 
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fonctions de responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie », 

- M. Frédéric SCHNEIDER, chef du service de la métrologie légale en région Provence-Alpes-

Côte d’Azur,  

à l’effet de signer, en mon nom, tous actes administratifs énumérés à l’article 1er de l’arrêté 

préfectoral susvisé du 06 avril 2020, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

département de Vaucluse le 06 avril 2020.    

 

Article 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de Vaucluse, MM. Laurent NEYER, Jean-Michel 

EMERIQUE et Frédéric SCHNEIDER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 

présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

       Pour le Préfet, 

       Par autorisation, 

       Le directeur régional des entreprises, 

                                                                                                    de la concurrence, de la consommation, 

                                                                                                    du travail et de l’emploi de la région  

                                                                                                    Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

 

                                                                                                     Laurent NEYER 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales 

 ARRETE  

portant délégation de signature 
à

Madame Isabelle PANTEBRE, directrice du travail, 
secrétaire générale pour les affaires régionales 

de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Responsable d’unité opérationnelle,
pour l’ordonnancement secondaire 

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU   le décret  n°  2002-955  du  4  juillet  2002  relatif  aux  compétences  interdépartementales  et  inter
régionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de l'État ;

VU le  décret  n° 2008-158 du 22 février  2008 relatif  à la suppléance des préfets de région et à la  
délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  République  en  Polynésie  
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU  le décret n°2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les affaires 
régionales modifié par le décret n°2015-1894 du 29 décembre 2015; 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
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VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  22  novembre  2017  nommant  Monsieur  Pierre
DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2006 modifiant l’arrêté du 11 février 1983 portant règlement de comptabilité
pour  la  désignation  des  ordonnateurs  secondaires  du  budget  des  services  généraux  du  Premier
ministre et de leurs délégués ;

VU l’arrêté  du  Premier  ministre  du  1er mars  2019  nommant  Monsieur  Philippe  SCHONEMANN,
administrateur  civil,  adjoint  au  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  de  la  région
Provence-Alpes-Côte d’Azur en charge du pôle « modernisation et moyens » pour une durée de 3
ans, à compter du 15 mars 2019 ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 25 mars 2019 nommant Madame Isabelle PANTEBRE, directrice du
travail, dans ses fonctions de secrétaire générale pour les affaires régionales auprès du préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour une durée de trois ans, à compter du 15 avril 2019 ;

VU l’arrêté  du  Premier  ministre  du  25  novembre  2019  nommant  Madame  Fabienne  FOURNIER-
BERAUD, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, adjointe au secrétaire général pour
les affaires régionales de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  en charge du pôle «politiques
publiques», à compter du 1er décembre 2019 ;

VU l'arrêté ministériel du 1er janvier 2017 nommant Madame Françoise RASTIT directrice régionale
aux droits des femmes et à l’égalité pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 1er 
janvier 2017 ;

VU l'arrêté du ministre de l’éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et du 
Secrétaire  d'Etat,  chargé de l'enseignement  supérieur  et  de la recherche du 20 novembre 2018  
nommant M. Marc SAVASTA délégué régional à la recherche et à la technologie pour la région  
Provence-Alpes-Côte d'Azur pour trois ans à compter du 1er janvier 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 novembre 2017 portant organisation des directions, services et bureaux de
la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU la circulaire 11-009 du 10 janvier 2011 et son annexe du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des
collectivités territoriales et de l'immigration relative au périmètre de déploiement de la vague 6 de
Chorus dans les préfectures de métropole ;

VU la circulaire du Ministre de l’économie et des finances du 4 décembre 2013 relative à la désignation
du préfet de région comme responsable de budget  opérationnel de programme pour les services
territoriaux placés sous son autorité ;

VU la circulaire du Premier ministre en date du 29 septembre 2015 ;

SUR proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ;

2

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2020-04-20-001 - Arrêté du 20/04/20 portant délégation de signature à Mme Isabelle PANTEBRE,
SGAR PACA (RBOP) 106



ARRÊTE

ARTICLE 1

Délégation est accordée à  Madame Isabelle PANTEBRE,  secrétaire générale pour les affaires régionales
auprès  du préfet  de  la  région de Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  à  l’effet  de  signer  l’ensemble des  actes
nécessaires au pilotage des budgets opérationnels de programme dont le préfet de région est responsable :

 104  Intégration et accès à la nationalité française

 112  Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire

 172 - Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires 

 207 - Sécurité et éducation routières

 303  Immigration et asile 

 354  Administration territoriale de l'Etat

 programme  723 (CAS)  "opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments 
de l'Etat"

 348 Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-occupants

Et à l’effet de :

 recevoir les crédits des programmes,

 répartir les crédits entre les services chargés de leur exécution (unités opérationnelles),

 procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre ces services.

Les réallocations entre actions et services chargés de leur exécution, dont le montant est supérieur à 20% du
budget initial  annuel,  doivent  être soumises au Comité de l’Administration Régionale (CAR) pour avis,
préalablement à la décision définitive du préfet de région.

ARTICLE 2

Délégation est accordée à  Madame Isabelle PANTEBRE,  secrétaire générale pour les affaires régionales
auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en qualité de responsable d’unité opérationnelle,
pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État concernant les programmes
suivants :

 Programme  112  « Impulsion  et  coordination  de  la  politique  d’aménagement  du
territoire »  pour  l’unité  régionale  et  l’unité  opérationnelle  chargée  de  la  gestion  du
massif Alpin, Titres 3 et 6

 Programme  119  "Concours  financiers  aux  collectivités  territoriales  et  à  leurs
groupements"

 Programme 121 « Concours financiers aux régions »
 Programme 137 « Égalité entre les hommes et les femmes »
 Programme 172 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaire »
 Programme 174 « Énergie, climat et après-mines »
 Programme 148 « Fonction publique »
 Programme 349 : "Fonds pour la transformation de l'action publique"
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 Programme 354  Administration territoriale de l'Etat-UO mutualisée

 Programme  357  « Fonds  de  solidarité  pour  les  entreprises  à  la  suite  de  la  crise
sanitaire »

 Programme  723  (CAS)  "opérations  immobilières  déconcentrées  et  entretien  des
bâtiments de l'Etat"

 Programme 348 « Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-
occupants »

 Programme  011  « Fonds  européen  de  développement  régional :  objectif  2  (2000-
2006) »

 Programme  014  « Fonds  européen  de  développement  régional :  programmations
antérieures »

 Programme 017 « Fonds européen de développement régional : objectif compétitivité
régionale et emploi (2007-2013) »

 Programme  020  « Fonds  européen  de  développement  régional :  programmes
interrégionaux (2007-2013) »

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

ARTICLE 3 

Délégation est accordée à  Madame Isabelle PANTEBRE,  secrétaire générale pour les affaires régionales
auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour procéder à l’ordonnancement secondaire
des recettes et dépenses de l'État concernant les programmes suivants :

- programme 209 : « solidarité à l’égard des pays en développement »
- programme 354 : « administration territoriale de l'Etat »

ARTICLE 4 

Délégation  est  accordée  à  Mme  Claire  MORIN  FAVROT,  directrice  de  la  plate-forme  gouvernance
régionale du SGAR PACA, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État
concernant le BOP 354 au budget de fonctionnement du SGAR. En l’absence ou en cas d’empêchement de
Mme Claire MORIN-FAVROT, la délégation qui lui est conférée par le présent article est transférée à Mme
Laurence DIGONNET et Mme Amélie SIRVAIN directrices adjointes.

ARTICLE  5

Délégation est accordée à Mme Françoise RASTIT, directrice régionale aux droits des femmes et à l'égalité
pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et
dépenses de l'État concernant le BOP 354 au titre de l'action relative au budget de fonctionnement de la
direction régionale aux droits des femmes et à l'égalité.  En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme
Françoise RASTIT, la délégation qui lui est conférée par le présent article est transférée à Mme Hélène
CARON, directrice régionale adjointe et à Mme Monique RENALIER, cadre assistante de gestion.

ARTICLE 6

Délégation est accordée à M. Marc SAVASTA, délégué régional à la recherche et à la technologie pour la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses
de l'État concernant le BOP 354 au titre de l'action relative au budget de fonctionnement de la délégation
régionale à la recherche et à la technologie.

4

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2020-04-20-001 - Arrêté du 20/04/20 portant délégation de signature à Mme Isabelle PANTEBRE,
SGAR PACA (RBOP) 108



ARTICLE 7

La compétence d’ordonnancement secondaire définie à l’article 2 ci-dessus, sera exercée, après examen
préalable par le comité de l’administration régionale (CAR) de la programmation des opérations relevant
des programmes cités à l’article 2, et après accord définitif du préfet de région. 
La liste des opérations soumises à examen préalable du CAR est établie par le SGAR.

ARTICLE 8

Madame Isabelle PANTEBRE, secrétaire générale pour les affaires régionales auprès du préfet de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur, établira un compte-rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire.
Ce compte-rendu sera adressé à l’autorité chargée du contrôle financier.

Ce  compte-rendu  retracera,  notamment,  le  détail  de  la  programmation,  des  engagements  et  des
mandatements réalisés pour la période, ventilés par actions et par services en charge de l’exécution (unités
opérationnelles).

Délégation de signature est accordée à  Madame Isabelle PANTEBRE, secrétaire générale pour les affaires
régionales auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’effet d’exercer les attributions du
pouvoir  adjudicateur  en  matière  de  marchés  publics  et  accords  cadres.  En  l’absence  ou  en  cas
d’empêchement de Madame Isabelle PANTEBRE, la délégation qui lui est conférée par le présent article est
transférée  à  Monsieur  Philippe  SCHONEMANN,  SGAR adjoint,  et  à  Madame  Fabienne  FOURNIER-
BERAUD, SGAR adjointe.

ARTICLE 9

Les délégations accordées à  Madame Isabelle PANTEBRE, secrétaire générale pour les affaires régionales
par les articles 1 et 2, sont également conférées à Monsieur Philippe SCHONEMANN, SGAR adjoint, et à
Madame Fabienne FOURNIER-BERAUD, SGAR adjointe.

ARTICLE 10

Madame Patricia GULBASDIAN, responsable du CSPR Chorus PACA, et Mme Carine MAST, adjointe au
responsable du CSPR Chorus PACA sont habilitées, dans le cadre de la mutualisation des fonctions supports
financières, à signer les documents relatifs aux opérations comptables pour les crédits régionaux :

au titre du ministère de l’Intérieur,
au titre du ministère de la Transition écologique et solidaire
au titre du ministère de la Justice
au titre du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères
au titre du ministère des Armées
au titre du ministère de la Cohésion des territoires
au titre du ministère des Solidarités et de la Santé
au titre du ministère de l’Économie et des Finances
au titre du ministère de la Culture
au titre du ministère du Travail
au titre du ministère de l’Éducation nationale
au titre du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation
au titre du ministère de l’Action et des Comptes publics
au titre du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation
au titre du ministère des Sports

ARTICLE 11

5

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2020-04-20-001 - Arrêté du 20/04/20 portant délégation de signature à Mme Isabelle PANTEBRE,
SGAR PACA (RBOP) 109



Demeurent réservés à la signature du préfet quel qu’en soit le montant :

 en cas d’avis préalable défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le courrier 
informant cette autorité, des motifs de la décision de ne pas se conformer à l’avis donné,

 les ordres de réquisition du comptable public,
 les décisions de passer outre.

ARTICLE 12

Toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 13

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  régional  des  finances  publiques  de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et entrera en vigueur le jour de sa publication.

Fait à Marseille, le 20 avril 2020

Le préfet de région

                               Signé           

Pierre DARTOUT
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